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Quel avenir pour Rungis ? 
Les grossistes poussés à la réforme 
Evolution défavorable de la consommation de fruits et légumes, concurrence multiforme, 
remise en cause du fonctionnement même de Rungis et de l'outil etc. Les grossistes 
français en fruits et légumes ont un avenir pour le moins incertain. 

Fermeture d' ici à 2005 de deux des neuf bâtiments du 
secteur fruits et légumes de Rungis, réduction 
drastique du nombre de grossistes (de 200 aujourd'hui 
à 105 en 2005), baisse des activités programmées au 
moins jusqu'en 2005 . Les résultats de l'étude menée 
par le Cabinet Arthur D Little pour le compte du 
Groupement de Restructuration du Secteur Fruits et 
Légumes (GREFEL) sur les perspectives d'évolution du 
secteur fruits et légumes du MIN de Rungis face aux 
évolutions de la mise en marché ne poussent pas à 
l'optimisme. 

cc Evoluer à court terme ou disparaître » est un bon 
résumé du plan d'actions proposé par Arthur D Little . 
Concurrencés par les plateformes et les centrales 
d'achats des grands distributeurs, confrontés à des 
clients toujours plus exigeants dans le domaine des 
services et de la qualité et toujours plus puissants en 
terme de volume d ' achat, et enfin en lutte avec les 
productions nationales et européennes qui 
s'affranchissent avec la bénédiction de Bruxelles, du 
maillon de la chaîne, les grossistes ne peuvent plus se 
limiter à une fonction de vendeur-livreur . Un temps 
chefs d'orchêstre et points de passage obligé de la 
filière, ils voient leur utilité remise en question. Trois 
chantiers de réforme sont donc proposés : 
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Les fonctions d'ordre commercial 
Développer le partenariat avec la production . 
Accroître la spécialisation sur des segments 
commerciaux définis (restauration hors foyer, 
etc .). 
Gérer pour le compte du distributeur son .. 
approvisionnement (notion d'approvisionneur). 
Développer une fonction conseil à la clientèle 
en vue d'accroître le pouvoir de préconisation 
et de prescription. 

Les fonctions d'ordre logistique 
Participer à la valorisation du produit pré­
emballage, tri, reconditionnement, etc . 
Systématiser le service de livraison. 
Accéder rapidement aux standards de qualité 
grâce à la démarche de certification qualité. 
Accroître la productivité par une réduction des 
coûts. 

L'organisation commerciale 
Rechercher une meilleure adaptation aux 
besoins spécifiques de la grande distribution. 
Favoriser le regroupement des différents 
métiers d ' intermédiation (grossistes, 
expéditeurs, importateurs, etc .) ainsi que des 
associations professionnelles . ' 

Les grossistes ne sont pas tous confrontés aux mêmes 
difficultés. Ceux en entrepôts tirent mieux leur épingle 
du jeu et progressent en terme de parts de marché. Ils 
traitent en 1995, 23 % des arrivages totaux de Rungis 
contre 19 % en 1993. En outre, les difficultés sont 
variables selon les types de fruits et légumes et leur 
provenance. Les opérateurs qui traitent les produits 
tropicaux et de contre-saison ou les agrumes (hors 
orange) s'en sortent mieux que les autres. 

De grossiste à gestionnaire 
d'approvisionnement 

A l'analyse, c'est en fait un véritable nouveau métier 
que l'on propose aux grossistes. Même si ces derniers 
sont totalement maîtres de leur destin car ils sont les 
seuls à pouvoir initier les réformes indispensables, il 
est demandé aux pouvoirs publics et aux gestionnaires 
du marché de Rungis de leur faciliter les choses. La 
fiscalité est peu incitative, l'aide à l'investissement est 
rare et les collectivités territoriales ne s' impliquent pas 
suffisamment. La toute nouvelle OCM fruits et 
légumes est de même pointée du doigt. Elle pousse les 
groupements de producteurs à se passer des services 
du commerce de gros. 

Certes les difficultés externes sont nombreuses 
(évolution défavorable de la consommation de fruits et 
légumes, développement d'autres circuits de 
distribution, conservatisme trop fort des grossistes 
etc.), il ne faut pourtant pas occulter les imperfections 
internes au fonctionnement de Rungis . L'outil a vieilli. 
La liste des handicaps est longue. A la fois 
l'infrastructure et le fonctionnement du marché sont 
remis en question. En outre, il est reproché à Rungis 
son cadre juridique et financier trop restrictif et 
dépassé. Dans ce domaine, les critiques se sont 
cristallisées sur le niveau trop élevé du loyer : 748,95 
F/m2, charges comprises. En résumé, c'est une refonte 
complète qui est proposée. 

L'intérêt d'une telle étude réside moins dans 
l'identification des faiblesses du système, déjà 
plusieurs fois mises à jour, que dans l'interpellation qui 
est faite aux pouvoirs publics, aux autorités 
territoriales et aux gestionnaires du marché. Les 
perspectives sont maintenant tracées . Il reste 
désormais aux acteurs du changement à se répartir les 
tâches pour infléchir puis retourner la tendance.• 

Denis Loeillet, CIRAD-FLHOR 
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